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La paix civile est fondée sur la concorde, c’est-à-dire sur la communion des cœurs autour des mêmes valeurs et des mœurs qui s’ensuivent, inscrites d’ordinaire dans la longue durée, dans une commune culture.
 
 

 
L’ordre public est l’ensemble des institutions, des moyens et des droits dont dispose la puissance publique pour garantir et maintenir le respect d’un ordre pacifique contre les éventuelles infractions dont se rendraient coupables ceux qui pourraient être mauvais ou méchants.
 
 

 
C’est un préjugé absurde de prétendre qu’ordre et liberté sont contradictoires. Un ordre public authentique est un ordre justifiable, compréhensible et compris, puisqu’il doit être établi et reconnu par des hommes capables de raison et de liberté.
 
 

 
Charles Péguy disait fort bien : « L’ordre, et l’ordre seul, fait la liberté. Le désordre fait la servitude. Seul est légitime l’ordre de la liberté. »
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L’ordre public
 
RAYMOND POLIN
 
Pour introduire ces essais sur l’ordre public, un thème toujours actuel et toujours brûlant, il m’a paru opportun de présenter quelques réflexions préliminaires sur le concept d’ordre lui-même, puis sur ce que l’on peut considérer comme les trois composantes de l’ordre public : l’ordre des mœurs, l’ordre proprement politique et enfin l’ordre du social, bien distingué, à une époque récente, de l’ordre politique.
 
 

 
 
Parce qu’il est libre, dans la mesure où il est esprit, l’homme ne fait pas partie du monde de la nature, qui ne lui apparaît de façon immédiate que comme un chaos, le tohubohu de la Genèse. Certains scientifiques viennent de s’en apercevoir.
 
Peut-être ce monde est-il un Kosmos et constitue-t-il un ordre parfait. Mais, pour l’homme, il est alors, soit, comme le pensait Platon, un monde intelligible inconnu, ineffable, qui transcende l’homme radicalement, soit un mystère, comme le veulent les chrétiens. Par définition, le savoir scientifique et technique ne peut tenir aucun compte ni de l’une, ni de l’autre croyance.
 
Cependant, le concept d’ordre et sa réalisation constituent une valeur essentielle pour la pensée et l’existence des hommes. C’est par l’homme et pour l’homme qu’il y a de l’ordre.
 
 
Il faut, cependant, signaler qu’il existe, dans notre culture occidentale, une sorte de morale minima, dont la meilleure expression est l’antique « droit naturel », un nom d’ailleurs contestable, dont les règles constituent un simple calcul raisonnable des conditions minima de la vie en société, un calcul de bon sens fondé essentiellement sur la réciprocité dans l’attitude à l’égard d’autrui : « A chacun ce qui lui appartient. » « Ne nuis à personne. » « Ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu’il te fît. »
 
Une morale n’a guère de chances de survivre longtemps si elle n’intègre pas ce « droit naturel », qui est l’expression minima d’une parénétique de l’honnêteté. Mais s’adresse-t-elle à d’autres qu’à des gens de bonne volonté ?
 
On peut seulement reconnaître qu’un état des mœurs est solide et efficace si l’ensemble des valeurs, des normes, des pratiques qu’il compose est cohérent : c’est pourquoi on peut et on doit parler d’un « ordre moral », pour lui assurer son double sens d’ensemble ordonné et d’ensemble normatif.
 
Mais, dans l’histoire de la IIIe République, un certain « ordre moral », invoqué en 1873 par le duc de Broglie, un « ordre moral » autoritaire, ennemi de libertés, confondait l’éducation morale avec un système de contraintes morales intolérables. Du coup, c’est le concept général d’« ordre moral » qui a été imaginé, en tant que tel, comme attentatoire à la liberté des citoyens.
 
Bien à tort. Et bien à tort, ce rejet a entraîné celui du concept de morale lui-même. On a renoncé à enseigner la morale, et les « leçons de morale », le « professeur de morale », sont devenus des locutions péjoratives. Alors que la morale désigne, en vérité, en son sens actif, l’art de réfléchir avant de juger ou d’agir, l’art d’agencer son action, sa conduite, de façon raisonnable, efficace, respectueuse des valeurs fondamentales et des fins de la morale en laquelle on croit. Dans la mesure où, comme la morale occidentale qui nous concerne, cette morale est une morale de la liberté, où les libertés morales sont garanties et assumées par des devoirs de liberté, la morale s’impose comme une morale de la générosité, dans la plus haute estime, la pratique et le respect des libertés raisonnables de chacun.
 
 
Le préjugé que nous dénonçons a, tant bien que mal, reporté le sens noble de la morale sur le mot éthique, dont l’usage prolifère sottement de nos jours, sous le couvert respectable d’un mot grec dont l’étymologie est d’ailleurs souvent ignorée. En fait, l’éthique a le même sens que le mot morale, celui-ci se rapportant au latin, mores, qui veut dire les mœurs, tout comme les mots éthè ou ethos en grec, d’où vient le mot éthique. Dans l’usage philosophique classique, l’éthique désignerait plutôt la doctrine morale d’un philosophe, dans le cadre de ses principes métaphysiques et dans la critique de la morale vécue de son temps.
 
En vérité, l’ordre des mœurs, l’ordre moral dans une société donnée à un moment de la culture dont il fait partie, est un ordre en devenir qui peut être envisagé à plusieurs niveaux.
 
La morale, en son sens descriptif, désigne essentiellement des pratiques morales généralement et effectivement vécues, des normes les plus communément respectées qui correspondent à des valeurs et à des fins inspirant des convictions partagées par les « honnêtes gens », par les mieux sensés de ceux avec qui l’on a coutume de vivre, comme disait Descartes, bref, par l’ensemble moral qui est reconnu par le plus grand nombre comme l’ensemble des « bonnes mœurs », un terme qui, dans sa rigueur, prend un tour juridique. C’est ce qu’enseignent les coutumes les plus communément suivies, les obligations les plus communément respectées. Ce sont les mœurs que l’on choisirait pour caractériser cette morale, pour la comparer à d’autres.
 
Cette morale quotidiennement vécue est inséparable des idéaux les plus élevés, qui contribuent à donner son sens à l’ensemble des valeurs pratiquées, mais à quoi seuls, dans des moments d’exception, les meilleurs, ceux qui seront reconnus dans leur gloire comme des héros, des sages, des saints, ont réussi à sacrifier, quand il l’a fallu, tout le reste.
 
Elle n’est pas moins inséparable des échecs, des infractions, des forfaits, où les obligations cessent d’être accomplies, où les règles sont désobéies, les coutumes bafouées, où les vices l’emportent sur les vertus, et de la zone du laxisme, où les insouciances, les indifférences, les abandons 
plongent vers l’amoralité ou l’immoralité, vers les mauvaises mœurs. Alors les mauvais usages de la liberté l’emportent sur les bons, quand ce n’est pas la liberté qui renonce à ses devoirs d’accomplissement, qui se détériore dans l’irrespect de la liberté d’autrui et se corrompt dans la licence ou l’arbitraire.
 
C’est le moment où l’on s’aperçoit que les sanctions dont la morale dispose, les efforts d’éducation ou de réformation, ne sont plus à la hauteur des désordres qu’elle encourt. C’est l’ordre moral qui s’effondre et la société avec lui, dans une crise commune des valeurs.
 
C’est l’expérience qui fait le mieux comprendre qu’il n’y a pas d’ordre moral sans ordre politique, mais aussi pas d’ordre politique sans ordre moral, si distincts que soient l’un de l’autre. Désordres politiques et désordres moraux sont essentiellement et existentiellement liés.
 
L’ORDRE POLITIQUE
 
Toute institution politique a pour tâche de mettre en place un « ordre politique » que le seul ordre moral ne suffirait pas à garantir contre le mauvais usage de leur liberté, dont sont capables les membres de la communauté. Machiavel ne conseillait-il pas au Prince de faire comme si tous les hommes étaient mauvais et méchants ?
 
C’est pourquoi tout ordre politique se constitue autour d’une autorité politique, investie d’un pouvoir de commandement et disposant d’une force publique légitime pour en assurer l’obéissance.
 
Sa tâche primordiale est de définir et de faire régner, en édictant sa loi, une justice inspirée des idéaux et des bonnes mœurs de la culture à laquelle appartient la communauté politique en question. C’est ainsi que dans les Etats d’Occident cette justice s’inspire d’une doctrine des droits et des devoirs du citoyen tirée des déclarations américaine de 1787 et française de 1789, une philosophie fondée sur la reconnaissance des libertés civiles et politiques. L’ordre politique se présente ainsi comme un ordre juste qui définit les rapports qui doivent exister entre les autorités souveraines et 
les individus que sont les citoyens et les rapports qui doivent exister entre ceux-ci.
 
Le pouvoir de commandement s’exprime par des lois, et d’abord par des lois fondamentales, qui définissent les valeurs fondamentales, les institutions souveraines et le fonctionnement de l’Etat. De nos jours, c’est la tâche des constitutions, qui fournissent la matrice de l’ordre. A travers les institutions ainsi établies, ce ne sont pas des hommes qui règnent, mais ce sont des lois et un droit devant lesquels tous les citoyens sont égaux. L’ordre politique s’installe dans un Etat de droit.
 
En face, et selon la définition classique de l’homme dans notre culture, les citoyens sont reconnus comme des hommes capables de conscience réfléchie, de raison et de liberté, qui doivent obéir aux lois et se conformer au Droit, tandis qu’il leur est assuré un traitement juste, la sécurité dans l’exercice de leurs libertés, la garantie de l’honnêteté de leurs rapports avec autrui et la participation au bien commun. Suivant les pays ou les circonstances, la vieille maxime du droit naturel « attribuer à chacun ce qui lui appartient » peut se moduler de différentes façons : « à chacun selon sa naissance », « à chacun selon ses mérites », « à chacun selon ses œuvres », « à chacun selon son travail », « à chacun selon sa qualité d’homme ».
 
Les droits qui sont reconnus aux citoyens en tant que tels, et qui s’accompagnent des devoirs correspondants, sont des droits formels. C’est dire que les citoyens sont considérés comme des adultes responsables de leurs actes, de leurs œuvres, de leur sort, et qu’il leur appartient, en hommes libres et raisonnables, d’en user certes à leur profit, mais aussi bien d’en faire bon usage.
 
Il résulte de l’application de ces principes de justice une société inégalitaire et hiérarchique, compte tenu du fait que chacun peut user à sa guise de ces droits formels, et dans les limites qu’autorise le fait que tous les citoyens sont égaux en droits et devant les lois. Dans un régime libéral, inégalités et hiérarchies sont aménagées dans le respect de la dignité humaine des citoyens.
 
Leur obéissance, jointe au respect des lois fondamentales manifesté par les membres des institutions souveraines, met 
en pratique l’ordre politique. C’est une obéissance de law abiding citizens, en rapport dialectique avec l’exercice du commandement des détenteurs du pouvoir politique. Ils obéissent, non pas passivement, mais activement, parce qu’ils consentent et comprennent la raison de leur obéissance. C’est leur façon d’exercer en permanence leur pouvoir, qu’ils exercent aussi périodiquement, en le déléguant temporairement à leurs représentants ou en participant à un suffrage sur le fond.
 
L’ordre politique se manifeste, d’autre part, dans la distinction du public et du privé, qui est une autre façon de permettre l’exercice, chacun à leur manière, de la liberté des membres des institutions souveraines et de la liberté des citoyens. Aux membres du Souverain de dire le juste et l’injuste, la loi, le droit et d’en assurer l’exécution, de conduire la politique de l’Etat dans ses modalités régaliennes. A eux de gérer également les services, de plus en plus importants et plus nombreux, qui relèvent du public. Mais à eux aussi il appartient de respecter en tous points le domaine du privé, cette privacy qui relève exclusivement, et pour chaque citoyen, de son jugement, de son bon vouloir, à lui seul. C’est essentiel, pour lui, et pour les autres. Car c’est sa personnalité qui s’exprime, sa conduite, son œuvre. C’est ce respect de la vie privée qui fait la richesse de la culture ambiante et son devenir.
 
Cette distinction du privé et du public, essentielle à l’ordre public, renvoie dans le domaine de l’arbitraire et du désordre à l’« ordre » despotique et à l’« ordre » totalitaire, qui, sous prétexte que tout est politique, excluent tout respect de la privacy et organisent le règne de l’arbitraire.
 
Une fois l’Etat installé, orienté, ses institutions mises en place et le corpus de ses lois, de son droit, développé, l’ordre politique ne coule pas de source et son devenir ordinaire ne s’ordonne pas sans difficultés, sans obstacles, sans compromis.
 
Deux graves problèmes perturbent en permanence son développement. Mais, après tout, il s’agit d’une entreprise tout humaine et inévitablement imparfaite.
 
Le premier, c’est la détermination du contenu de la finalité de l’Etat, et donc de l’ordre public, résumée sous la 
formule « bien commun ». Certes, tout ce qui concerne la conservation de l’Etat, son indépendance, son intégrité, comme la paix, la sécurité intérieure procurées aux citoyens par la conservation de l’ordre politique, va de soi, même s’il peut en coûter aux individus de graves sacrifices. Toute politique est d’abord et naturellement conservatrice de l’essentiel. Mais tout projet politique, toute transformation, qui ouvre sur un certain imprévisible, sur des diversités d’opinions, sur des conflits idéologiques ou même philosophiques, va se heurter à des désirs ou à des vouloir des citoyens qui peuvent être incompatibles : comment définir et mettre en pratique un projet commun pour tant de personnalités aux valeurs, aux désirs si souvent dissemblables et même si contradictoires ? Le devenir de l’ordre politique risque de souffrir de bien des querelles.
 
Quel dommage qu’on ne puisse, comme Aristote, imaginer une cité parfaite où le bien-vivre consisterait à vivre dans un bonheur analogue pour tous, parce que le bien-vivre consisterait à devenir vertueux et à vivre vertueusement et aussi parce que le citoyen d’Aristote s’accomplissait intégralement dans le bien commun, parce qu’il était partie intégrante de la cité.
 
Après tout, notre problème tient au fait que nous croyons, nous autres modernes, à l’originalité, à la capacité de création et de radicale différence qui est le fait de la liberté humaine, ce qui est une source irréductible de conflits et, soyons optimistes, de conciliations au sein de l’Etat et dans l’ordre public, grâce au respect, à la préservation de l’impénétrable domaine privé.
 
Le second problème consiste dans l’inéluctable intervention des hommes dans le règne des lois, par excellence, dit-on, le règne protecteur des libertés individuelles et politiques. Mais ce sont des hommes qui, à travers les institutions, font les lois (et il peut y en avoir de partiales, d’injustes, de scélérates), ce sont eux qui les interprètent et qui prennent les décisions d’exécution. Et nous savons que, pour les hommes, la possession du pouvoir, l’habitude du pouvoir, est corruptrice, et d’autant qu’il est plus grand et plus durable. Quel grand risque, quel grand péril pour l’ordre politique !
 
 
Depuis les Grecs, ne s’est-on pas fait trop souvent illusion sur l’efficacité et la suffisance des lois afin d’assurer le bon gouvernement des hommes ? Sans les bonnes mœurs sous-jacentes et sans la pratique des vertus, elles sont bien incapables de refréner aussi bien les vices des puissants que les vices de leurs sujets.
 
Certes, le péril est connu et les remèdes proposés sont nombreux : partage de la souveraineté, séparation des pouvoirs, développement des contre-pouvoirs, décentralisation, pouvoirs de contrôle de la légalité, pouvoirs de contrôle de la constitutionnalité. L’action de ces nombreux remèdes est limitée par le souci d’une nécessaire efficacité de l’action politique. Et l’appétit du pouvoir, le désir de domination, l’ambition qui associe l’Etat à soi-même sont des passions puissantes. On aimerait imaginer un système, pourtant efficace, où l’action du plus puissant ne pourrait s’exécuter que par l’entremise des puissants qui l’entourent.
 
Voilà pour l’ordre politique dans son cours normal. Avec la prise en considération de situations d’exception, nous sommes aux frontières de notre sujet : la mise en cause de l’ordre politique et du salut public.
 
Face aux situations d’exception, où l’ordre public est attaqué, les désobéissances civiles collectives organisées, émeutes, révoltes, voire entreprises révolutionnaires, les lois ordinaires ne suffisent plus à assurer le maintien de l’ordre. Des mesures d’exception peuvent devenir nécessaires, le pouvoir des hommes ne peut plus s’exercer seulement par l’entremise des lois (d’où par exemple l’article 16 de la Constitution de 1958). Dans le cas où c’est l’ordre de l’Etat, le salut public qui est mis en péril, ce sont les hommes, la détermination des citoyens loyaux et obéissants, les vertus, les talents des hommes au pouvoir qui comptent plus que les institutions et leur marche ordinaire. C’est dans les tempêtes que s’imposent les grandes individualités.
 
Bornons-nous à évoquer le thème de la raison d’Etat en le réduisant à sa signification la plus stricte : il ne pose pas, quoi qu’on dise, de problèmes proprement philosophiques. Quand le salut public est en péril, et de façon immédiate, ce sont les mesures rationnellement les plus efficaces qui doivent être prises, sans qu’il doive être tenu compte de la loi 
ou même de valeurs morales. Toute communauté politique a été établie sur des rapports de forces, sur des violences, et elle n’avait pas encore fait ses preuves. Comment ne pas sauver par les moyens les plus efficaces, si violents soient-ils, dans l’extrême péril et dans l’extrême urgence, une communauté politique qui a fait ses preuves ? C’est tout simplement ein Notrecht, un droit temporaire né de la nécessité.
 
Les termes mêmes de raison d’Etat doivent être pris en un sens littéral et impliquent que ceux qui l’invoquent en usent de bonne foi et de façon non seulement rationnelle mais raisonnable. Toutes les précautions doivent être prises et toutes les conditions doivent être réunies pour que soit opéré, dans les meilleurs délais, ce qui est l’objectif décisif qui légitime l’opération, le retour à l’ordre politique normal.

 
L’ORDRE DU SOCIAL
 
Jusqu’à une époque relativement récente, en fait, jusqu’au premier tiers du XIXe siècle, en dépit de quelques signes annonciateurs à l’époque des Lumières, puis sous la Révolution, la conception des phénomènes composant la vie des hommes en société s’établissait à partir de deux analyses, une analyse morale et une analyse politique. Depuis Platon et Aristote, on définissait l’homme comme un animal moral et politique, qui réalisait la plénitude de sa nature d’homme dans une société pleinement achevée, parfaite, dans la cité, nous dirions aujourd’hui dans l’Etat-nation, si imparfait celui-ci soit-il.
 
Le « social » s’est imposé très tardivement comme une réalité spécifique dont la conjonction du moral et du politique ne suffit pas à rendre compte et dont le traitement a mis dans l’embarras les autorités politiques de l’Etat moderne, apparemment pleinement constitué sur des bases satisfaisantes – j’en prendrai Hegel pour témoin.
 
Le social se développe au sein d’une société politique, dans son cadre. Les valeurs sociales ne peuvent fonder à elles seules des communautés politiques autonomes et autarciques. 
Ce sont, en effet, des valeurs morales d’un type très particulier, longtemps négligé : elles inspirent des mœurs, celles des gens qui vivent en groupes et qui existent en tant que membres de groupes.
 
Le mot même de social, dans son sens spécifique, est d’un emploi récent, qui a embarrassé les philosophes. Le célèbre Vocabulaire philosophique de Lalande, qui date des années 1920 à 1930, le montre bien. Je traiterai donc de l’ordre du social, la réalité sociale étant encore en constante évolution. Elle se développe à partir de valeurs particulières qui ne sont ni proprement morales, ni proprement politiques.
 
Pour désigner l’ensemble de ces valeurs sociales spécifiques, je parlerai d’équité sociale plutôt que de justice sociale ; cette dernière formule est apparue seulement à la toute fin du XIXe siècle – pour garder son sens exclusivement moral et politique au mot de justice. On y verra plus clair si l’on évite la confusion.
 
La justice politique peut se définir, par exemple, par la formule « à chacun selon ses mérites », ou « à chacun selon ses œuvres » ou « à chacun selon son travail », ce qui ouvre la voie à une société politique inégalitaire et hiérarchique, même si les citoyens sont égaux en droits et devant la loi. L’équité sociale peut se définir, au contraire, par la formule : « à chacun en vertu de son existence », « à chacun en vertu de sa dignité d’homme », et elle ouvre la voie à un Etat effectivement et radicalement égalitaire. C’est l’égalitarisme réel, vécu, qui est le principe de l’équité sociale et de ses exigences.
 
On voit tout de suite l’opposition qui s’élève d’emblée entre l’équité sociale, qui met en question le droit de propriété en imposant une redistribution systématique des biens et des revenus, et la justice politique pour laquelle, comme le dit si fortement Hobbes, « là où il n’y a pas de propriété, il n’y a pas de justice ». Et Hegel ajoutera : « là où il n’y a pas de propriété, il n’y a pas de liberté ».
 
L’opposition avait déjà été admirablement mise en évidence par Karl Marx : dans un article célèbre de 1843, il a vivement critiqué la sacro-sainte Déclaration des droits de l’homme de 1789, en montrant qu’il ne s’agit là que de 
« droits formels » (l’expression vient de lui), et qu’il y avait loin de ce formalisme à la praxis, à la mise en pratique, en usage effectif, de ces droits. Les droits formels exigent, en effet, de la part de ceux qui veulent en jouir, le bon usage de leurs libertés, du travail, des efforts, un risque, une responsabilité. La doctrine des « droits réels », qui sont fonction de la seule existence de l’individu dans la communauté, met à la charge de celle-ci leur réalisation. Les droits formels impliquaient des devoirs ; les droits réels, eux, sont des « dus » à tout homme dans la communauté.
 
 

 
 
Nous assistons à la mise en place de certains de ces droits dans l’Etat contemporain. La sécurité n’est plus seulement une sécurité civile et politique, la sauvegarde des libertés individuelles, elle, est devenue la « sécurité sociale », une existence sociale assurée à tous moyennant les cotisations de ceux qui gagnent leur vie. C’est un « dû », un « dû » sous conditions. La protection sociale, à limites variables, est différente selon les pays, mais s’impose à beaucoup de pays d’Occident et elle tend à s’élargir. Elle se substitue à des formes d’assurances que les individus étaient en droit de contracter. De plus en plus, l’Etat en assure la mise en œuvre et la garantie. C’est plus qu’une protection qui se généralise, c’est une assistance généralisée qui s’installe. Et ce phénomène implique une transformation profonde des conditions de l’existence et des mentalités.
 
L’ordre politique concerne exclusivement les citoyens, dans leurs rapports entre eux et dans leurs rapports avec l’Etat : ils ont des droits et des devoirs propres. Les étrangers, les aliens, comme disent les Britanniques, bénéficient seulement d’une sécurité juridique ; ils n’ont ni droits, ni devoirs politiques. Leur statut est distinct. L’ordre politique est un ordre circonscrit. L’ordre social, au contraire, offre les mêmes droits réels à tous les habitants du territoire, à condition, en principe, qu’ils y soient en séjour régulier. L’ordre social est un ordre ouvert.
 
Il ne faudrait pas croire pour autant que ce sont les individus en tant que tels, dans leur personnalité, qui sont concernés. Ce sont les individus en tant que membres d’une collectivité, en tant qu’ils prennent part à une vie collective 
et qu’ils sont, par conséquent, solidaires. Le solidus, ce qui est d’un seul tenant, d’un seul bloc, c’est la communauté, c’est le tout.
 
C’est pourquoi ce ne sont pas des individus perdus dans la multitude qui vont se manifester socialement, ce sont des collectivités, des groupes, qui sont les supports de la vie sociale. Ces groupes sont rassemblés, unis autour de similitudes d’intérêts, de professions, de conditions de vie, de convictions vécus solidairement et constatés par des négociations, des accords, des convenances, donnant lieu à des disciplines frappées de plus ou moins de souplesse et d’incertitudes. Ces groupes sociaux sont extrêmement hétérogènes, en fonction de leurs objectifs, de leurs valeurs propres, et des mœurs qui s’ensuivent. Ils peuvent être économiques, culturels, professionnels, ou proprement sociaux, lorsqu’ils agissent au nom de l’équité sociale. Nous nous attacherons surtout à ces derniers.
 
Ce sont les associations, les groupes qui, en tant que tels, jouent dans l’Etat contemporain un rôle de plus en plus considérable dans tous les domaines et, tout particulièrement, pour défendre des intérêts, des conditions de vie, des revendications de type social. Les lobbies, que l’on a quelquefois caricaturés, pour leur égoïsme, leur particularisme, leur corporatisme, sont devenus le modèle de toutes les formes de défense sociale, culturelle, politique, avec leurs organisations, leur appareil, leurs militants, leur base, leurs moyens d’action. Certains ont été pris en considération officielle, sont devenus des « partenaires sociaux », que l’on entend, que l’on écoute, et qui sont de puissants agents électoraux.
 
On voit même, en période de crise, s’improviser des « collectifs » ; ce mot devient un substantif pour désigner des rassemblements provisoires, ou leur appareil spontané, fluide, qui deviennent des « voix », et qui se veulent, si éphémères soient-ils, des interlocuteurs.
 
C’est comme si ces groupes de pression, à l’opinion bien soudée, se substituaient, dans l’Etat moderne, aux individus citoyens désormais isolés, perdus au sein des masses. Ces groupes ne deviennent-ils pas les citoyens collectifs du monde moderne ? A ma surprise, j’ai entendu parler, 
l’autre jour, d’« entreprise citoyenne » et d’« universités citoyennes » ! En tout cas, cela s’inscrirait dans le sens du « progrès social » envisagé par un grand nombre.
 
 

 
 
La pression sociale, née de cet état d’esprit et de la mise en place de ces structures sociales, va s’exercer, à la lisière des lois et des mœurs, sous la forme originale d’une sorte de violence passive, d’une résistance passive, non violente, qui prend souvent en défaut le pouvoir politique sans que cette pression sociale veuille mettre d’ordinaire le pouvoir politique et les institutions politiques en question.
 
Nous nous bornerons à quelques remarques qui tendent à caractériser cette résistance non violente. Il s’agit par exemple des grèves, qui sont inscrites dans la constitution de 1958 comme un droit. Interrompant le travail de certaines entreprises ou la marche de services publics, elles sont capables d’exercer une pression énorme. Georges Sorel, dès le début du siècle, y avait vu le moyen révolutionnaire le plus efficace, si la grève devenait générale. Il s’agit aussi des techniques très originales de la « manifestation », des « manifs ». Une « manifestation » est capable de rassembler des foules immenses dans des lieux sensibles, et de suspendre localement la circulation par des blocages passifs, en s’efforçant d’éviter toute autre sorte de violence. Mis à part des actes latéraux de fâcheux vandalisme, les manifestations ne mettent pas en cause agressivement l’ordre public. Il a été jusqu’ici exceptionnel que ces manifestations dégénèrent. Ce fut particulièrement le cas en 1968.
 
Les désordres sociaux sont spectaculaires et excitent les media à toutes sortes d’exploitations qui en multiplient grandement l’impact.
 
 

 
 
Une actualité très récente m’impose de signaler ici une forme encore très mal structurée, mais saturée d’idéologies, du désordre social : celui qui naît de l’introduction dans un Etat-nation occidental, fondé sur une culture majeure, de groupes ethniques très minoritaires, aux cultures extra-occidentales très distantes et mal compatibles avec la culture majeure régnante. Ces groupes d’immigrés, attirés par des conditions de vie meilleures, mais en général dépourvus 
de toute bonne volonté d’assimilation, s’enferment, d’ordinaire pour survivre, au sein de banlieues de grandes villes, dans des ghettos, d’où ils tendent à exclure la pratique d’autres mœurs et d’autres coutumes que les leurs. Ils se tiennent à l’écart, en marge des lois en vigueur, et n’obéissent qu’à celles qui leur assurent une assistance de survie, dans une subsistance voisine de la misère, offrant peu d’espoirs et peu d’issues.
 
A la lisière des lois, ils installent un état de violence latent, qui dégénère souvent en raids violents, au détriment de la sécurité générale. Des bandes se forment, qui risquent de se transformer en gangs, qui engendrent des gangsters. Ils excluent, ils s’excluent, ils sont exclus.
 
Ce type nouveau de désordre social menace d’entraîner un désordre politique sporadique, qui pourrait se généraliser. On a parlé d’un phénomène d’envahissement démographique, par l’extérieur, mais aussi, par l’intérieur, par prolifération.
 
La France, habituée par une longue tradition à accueillir aisément des individualités aussi bien que des vagues d’immigrés en grand nombre, assimilait sans difficulté ces gens qui étaient en principe de bonne volonté, et qui devenaient des Français comme les autres avec leurs enrichissantes particularités. Il n’en va plus de même. Les autorités politiques se trouvent en présence d’une occupation de fait de parcelles du territoire qui échappent aux lois et aux moyens ordinaires qui suffisent à faire régner l’ordre politique dans la paix, la sécurité, le respect réciproque des libertés, par la pratique d’un civisme coutumier.
 
Ces zones de fait d’autonomie culturelle, sociale, et bientôt politique, sont actuellement souffertes, la prolifération d’idéologies fort peu philosophiques aidant, dans la mesure où les affrontements ne dépassent pas, pour le moment, certaines limites. Mais, pour peu que s’accroissent en nombre et en masse ces ghettos et que persiste leur inaptitude à l’assimilation, à l’intégration, à l’acculturation, de si graves désordres politiques se propageront qu’ils ne pourront être réduits et éliminés que par des moyens techniquement politiques. L’aspect social de ces désordres sera passé au second plan.
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